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Saiga, Fumiko (Japon) 
 

[Original: Anglais] 
 
Renseignements personnels 
 
Nom: Fumiko Saiga 
Date de naissance: 30 novembre 1943 
Études supérieures: Département des études d’anglais, Université de Tokyo pour les études 

internationales (diplômée en mars 1966) 
 
Travaux concernant les aspects juridiques de la problématique hommes-femmes  
 
 Dans le cadre de la Division des conventions internationales et de la Division des 
affaires de l'Organisation des Nations Unies du Ministère des affaires étrangères ainsi que de 
la Mission permanente du Japon auprès de l'Organisation des Nations Unies, Mme Saiga a 
pris part aux processus de négociation et de ratification des traités en tant que fonctionnaire 
responsable de conventions comme les suivantes: 
 

• Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des 
femmes  

• Convention relative au statut des réfugiés 
• Protocole additionnel à la Convention relative au statut des réfugiés 
• Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels 
• Pacte international relatif aux droits civils et politiques. 

 
 Mme Saiga a été membre du Comité pour l'élimination de la discrimination à l'égard 
des femmes de novembre 2001 à 2007 et a été réélue à deux occasions, en 2002 et en 2006. 
Elle est une experte internationalement reconnue en matière de droit régissant les droits de 
l'homme. 
 
 En outre, Mme Saiga a, en sa qualité de Vice-Gouverneur de la préfecture de Saitama, 
travaillé à l'élaboration de l'Ordonnance pour la promotion de la parité entre les sexes, qui a 
été la première ordonnance concernant cette question jamais promulguée au Japon. 
 
 En 2005, Mme Saiga est devenue la première Ambassadrice du Japon chargée des 
droits de l'homme.  
 
Janvier 1980 – Juin 1983 
 Chargée, dans le cadre de la Division des conventions internationales du 

Bureau des traités, des travaux préparatoires en vue de la ratification par le 
Gouvernement japonais de la Convention sur l’élimination de toutes les 
formes de discrimination à l’égard des femmes, de la Convention relative au 
statut des réfugiés, du Protocole additionnel à la Convention relative au statut 
des réfugiés, du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et 
culturels et du Pacte international relatif aux droits civiles et politiques. 

 
1985 Participation à la Conférence des Nations Unies sur les femmes tenue à 

Nairobi (Kenya) et aux réunions préparatoires organisées par la Commission 
de la condition de la femme (1984 et 1985).  

 
1988 - 1989 En sa qualité de Directrice adjointe de la Division de la coopération sociale, a 

notamment été responsable des questions relatives aux femmes, notamment 
en relation avec la Commission de la condition de la femme, le Fonds de 
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développement des Nations Unies pour la femme (UNIFEM) et l’application 
au Japon de la Convention sur l’élimination de toutes les formes de 
discrimination à l’égard des femmes, en coopération avec d’autres ministères.  

 
1996 - 1998 Responsable des questions relevant de la Troisième Commission, notamment 

de la Commission de la condition de la femme; participation à la rédaction du 
Protocole facultatif se rapportant à la Convention sur l’élimination de toutes 
les formes de discrimination à l’égard des femmes.  

 
1998 - 2000 Vice-Gouverneur, conseillère du Gouverneur de la préfecture de Saitama pour 

les questions liées à la problématique hommes-femmes.  

Conseillère, Comité de rédaction de l'Ordonnance de la préfecture de Saitama 
concernant la parité entre les sexes. 

 
2001 - 2007 Membre du Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des 

femmes (CEDAW).  
 
Depuis 2007 Juge de la Cour pénale internationale (CPI). 
 
Parcours professionnel 
 
Janvier 1980 Division des conventions internationales, Bureau des traités. 
 
Juin 1983 Première Secrétaire, Mission permanente du Japon auprès de 

l’Organisation des Nations Unies. 
 
Février 1988 Sous-Directrice de la Division des affaires de l'Organisation 

des Nations Unies. 
 
Mars 1988 Directrice adjointe de la Division de la coopération sociale, 

Bureau pour les Nations Unies. 
 
Juillet 1989 Directrice de la Division des océans, Bureau des affaires 

économiques. 
 
Août 1992 Conseillère, Ambassade du Japon au Danemark. 
 
Mars 1996 Ministre, Mission permanente du Japon auprès de 

l’Organisation des Nations Unies. 
 
Mai 1998 Vice-Gouverneur de la préfecture de Saitama (Japon). 
 
Septembre 2000 Consul générale du Japon à Seattle. 
 
Juillet 2002 Ambassadrice, Mission permanente du Japon auprès de 

l’Organisation des Nations Unies. 
 
Septembre 2003 - avril 2007 Ambassadrice extraordinaire et plénipotentiaire auprès du 

Royaume de Norvège. 
 
Octobre 2003 - avril 2007  Ambassadrice extraordinaire et plénipotentiaire auprès de la 

République d’Islande. 
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Décembre 2005 – avril 2008 Ambassadrice chargée des questions relatives aux droits de 
l’homme. 

 
Depuis décembre 2007 Juge de la Cour pénale internationale. 
 
Participation à des réunions et conférences internationales 

• Assemblée générale de l'Organisation des Nations Unies (1983-1987, 1990-1991, 
1996-1997) 

• Conseil économique et social de l'Organisation des Nations Unies 

• Commission des droits de l’homme de l’Organisation des Nations Unies ; 

• Programme des Nations Unies pour l’environnement (1983) ; 

• Organisation internationale du Travail (1988) ; 

• Union internationale des télécommunications (1988) ; 

• Organisation mondiale de la santé (1988) ; 

• Fonds des Nations Unies pour la population (1988) 

• Conférence des Nations Unies pour l'adoption d'une Convention contre le trafic illicite de 
stupéfiants et de substances psychotropes, Vienne (1988) 

• Organisation maritime internationale (1991) 

• Comité préparatoire en vue de l’adoption de la Convention des Nations Unies sur le droit 
de la mer (1989 – 1992, New York et Jamaïque) 

• Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le développement (1992 à Rio de 
Janeiro) 

• Sommet mondial pour le développement social (1995 à Copenhague) 

 
 

*** 


